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Résumé

Cadre et déroulement de la mission

La mission avait pour objectif d’appuyer les parties prenantes concernées par les infrastructures hydro pastorales constituées par vingt-trois (23) points d’eau (dont quinze (15) situés hors des lieux d’infrastructures de marchés et d’aires d’abattage). Ces points d’eau se situent le long des axes de convoyage du bétail. Pour chacun des sites, l’équipement d’un forage (pompe immergée et groupe électrogène de 5 Kwa, l’installation d’un réservoir de 10 m3 avec compteur et deux abreuvoirs métalliques ont été fournis en 2012. Sur la base des engagements avec les parties prenantes des Conventions d’Accords Parties (CAP), il est envisagé de rendre opérationnel le système d’organisation et de gestion de ces points d’eau sur les aspects suivants : la gestion, les modalités d’accès, le mécanisme de fixation des frais d’accès, la définition de la clef de répartition des recettes, la transparence…
Constats et recommandations de la mission sur les points d’eau visités

À propos de l’antériorité des circuits : acquis précieux à maintenir

Constat : Les relations entre commerçants d’une part, et avec les populations locales d’autre part, sont de la première importance. Globalement, les commerçants cherchent à la fois la sécurité pour leurs troupeaux et la rapidité d’un circuit permettant de préserver l’embonpoint et la santé des animaux convoyés. 

Recommandations : Commerçants, convoyeurs et population locale entretiennent des relations sociales qui viabilisent le lieu d’étape sur la durée. Il s’agit d’un véritable construit social, basé sur la confiance mutuelle, qu’il faut garder en mémoire pour imaginer le choix de modes de gestion des points d’eau créés.  

À propos de l’importance des relations de réciprocité entre commerçants ou chefs convoyeurs
Constat : Chez les convoyeurs, les risques de vol d’animaux et de diverses tracasseries lors des convoyages ont développé des solidarités internes remarquables. Les éléments de tarification, de durée et de priorité d’abreuvement devront tenir compte de cette réalité. 

Recommandations : Prendre en compte la solidarité interne et la singularité des convoyeurs. Cette solidarité corporatiste doit être un atout dans la gestion du futur système de gestion. Il peut être utilement complété par le savoir-faire que possèdent les convoyeurs mais surtout les commerçants pour la gestion des points d’eau.
À propos de l’évolution des axes de convoyage
Constat : Les animaux de commerce profitent pour s’abreuver, en payant l’excédent d’eau des puits pastoraux, des puits traditionnels, des stations de pompages localisées sur le long de leur trajet. Les commerçants et leurs convoyeurs distinguent les circuits durant la saison où l’eau de surface est présente et la saison sèche chaude (4/5 mois) plus contraignante. Les itinéraires et leurs étapes journalières (un seul abreuvement par 24 heures), sont anticipés et obéissent à divers facteurs de déstabilisation (insécurité, tarif des étapes, etc.). 

Recommandations : Importance de la continuité des étapes et des conditions d’abreuvement. Une instance départementale devra se fixer comme tâche d’aller vers une continuité des circuits et une harmonisation des conditions d’accès, le tout, en faveur de la fluidité des déplacements des troupeaux et de la durabilité des points d’eau fonctionnels.
À propos de la tarification de l’eau : quelle tactique choisir ?
Constat : Les tarifs de l’eau en période chaude sont déjà négociés à l’avance. Sur les puits, l’eau puisée est payée par les commerçants à un tarif variable allant de 50 à 150 Fcfa par tête. Selon les personnes interrogées, il est bien affirmé que les points d’eau créés seront d’usages mixtes. 

Recommandations : Les nouveaux points d’eau devront entrer dans l’anticipation de l’ensemble du circuit. La réussite et l’impact des points d’eau créés se mesureront à leur réelle insertion dans les axes de convoyage pour la commercialisation. La pratique d’un prix abordable, d’une anticipation du remplissage du réservoir avant l’arrivée des troupeaux et d’une reconnaissance de la priorité d’accès seront les critères déterminants de l’efficacité et, plus tard, des impacts sur l’état des animaux rendus à leur lieu de vente.
À propos des différents usages de l’eau
Constat : Les commerçants passent par les circuits de saison sèche pendant 4 à 5 mois maximum et ce, pas tous les jours (souvent qu’un à deux passages par semaine en fonction des marchés successifs mais avec des effectifs conséquents : plusieurs centaines de têtes par troupeau). Par ailleurs, les villageois ont leurs propres animaux, parfois avec des cheptels importants. Les transhumants sont ainsi potentiellement tentés de s’y installer provisoirement. En outre, les points d’eau sont parfois tout proches d’un village avec ses indispensables besoins d’eau à usage domestique. 

Recommandations : Négocier et décider de hiérarchiser les usages et les tarifs de l’eau. Certains usages ne doivent pas être antagonistes au point d’empêcher l’abreuvement des animaux destinés à la  commercialisation (pratique du maraichage, par exemple). Cela implique, soit la disponibilité d’un abreuvoir d’office attribué, soit vus les effectifs d’animaux des commerçants, la priorité d’accès de l’ensemble du point d’eau, dès l’arrivée programmée des troupeaux commerciaux.  
À propos de la mise en exploitation des points d’eau
Constat : La mise en fonctionnement de nouveaux points d’eau sera une étape décisive. À l’occasion de la remise des clés, il paraît judicieux de répéter la teneur des accords entre les parties. 

Recommandations : Anticiper l’événement de la mise en exploitation. Les concertations doivent donc redoubler pour affiner davantage les tarifications et les responsabilités de chacun afin d’adopter une posture responsable vis-à-vis de l’investissement et de l’intérêt mutuel. La séance de remise des clés sera un moment favorable pour préciser encore les conditions d’organisation de l’exploitation du point d’eau à la population. 

Rappels des différents modes de gestion possibles

À propos du libre accès où l’eau d’opportunité est malheureusement temporaire

Pour les commerçants, l’eau de surface est gratuite et sans exhaure. Elle est donc privilégiée et vient avantageusement en concurrence avec les autres types de points d’eau durant quelques mois, jusqu’à son assèchement.
À propos des points d’eau basés sur la gestion traditionnelle
La majorité des points d’eau d’abreuvement est fournie par des puits ou puisards que l’on qualifie de traditionnels, c’est-à-dire ne résultant pas de techniques modernes de construction (ciment armé). 
La force des droits traditionnels semble résider dans le fait qu’ils laissent la place aux principes d’usage tel que le droit de la soif et le principe de réciprocité, mais tout en maintenant des règles d’usage claires (tour d’eau, gestion des troupeaux de passage) et un entretien minimal qui est assuré par la personnalité ayant fait creuser le puits à ses frais. Les commerçants utilisent ces types de points d’eau dans la mesure où l’accord est conclu avec l’autorité locale. Les points d’eau créés dans le cadre du PAFIB le sont par les moyens de l’État et non par ceux d’un village, ou d’un lignage. Cette solution de gestion traditionnelle ne leur est donc pas adaptée.

À propos des points d’eau basés sur la gestion communautaire

La gestion communautaire ou collective est adaptée car plusieurs parties prenantes sont concernées par le point d’eau. Mais dans la pratique, ce type de gestion n’est pas toujours efficiente, notamment lorsque les structures d’encadrement ont disparues (projets et programmes), ou sont éloignées et sans moyens (services de l’État). Les commerçants sont rarement originaires du village. Ils peuvent même être de groupes sociaux éloignés, d’où la difficulté de la représentation des commerçants utilisateurs du point d’eau au sein les instances villageoises. 

À propos des points d’eau basés sur la gestion communautaire mais déléguée à un privé 

Face aux contraintes de la gestion communautaire, une formule basée sur une prestation de service permettant une délégation partielle de la gestion peut être mise en place sur certains points d’eau tels que les stations de pompage. En théorie ce système de gestion est attractif dans le cas des points d’eau fonctionnant ponctuellement pour les commerçants de passage. Toutefois, il est difficile de trouver un prestataire techniquement performant, et satisfait par le niveau de rémunération permis par la vente de l’eau aux seuls commerçants. La présence permanente du prestataire reste nécessaire pour sécuriser l’équipement. Par ailleurs, la vente de l’eau aux transhumants par le prestataire pose le problème de la gestion durable des pâturages périphériques. En effet, la communauté, à travers l’octroi de l’accès à l’eau, doit pouvoir exercer ses propres critères d’ouverture aux transhumants (durée du séjour). Enfin, le point d’eau peut également être destiné à l’usage domestique) des populations locales (eau potable).  

Proposition d’un mode de gestion possible

À propos des parties prenantes dans la gestion : commerçants et ayants droits fonciers 

Les parties bénéficiaires doivent être actives dans la gestion : les commerçants pour lesquels l’investissement a été consenti et les ayants droits fonciers au niveau du site du forage. Les transhumants de passage peuvent être également des utilisateurs potentiels et, à ce titre, être consultés sur la gestion. Une instance départementale tripartite, ayant signé les Convention d’Accords Parties (CAP : Administration, Élevage, commerçants/convoyeurs, éleveurs) régule le bon usage des investissements consentis sur les circuits commerciaux à cette échelle administrative. 
À propos des principes à retenir autour d’une formule de co gestion
Les points d’eau aménagés pour l’abreuvement des animaux commercialisés construits appartiennent à l’État et sont à usage public selon la loi ; personne ne peut donc en déclarer sa propriété.

Il n’y a pas eu de contribution pécuniaire ou matérielle pour la construction des points d’eau mais les usagers doivent valoriser au mieux ce lieu commercial public, apte à fournir durablement de l’eau en abondance et en qualité. 

L’accès au point d’eau est prioritaire aux troupeaux composés d’animaux vendus ou destinés à la vente. Le fontainier doit anticiper le passage des troupeaux en remplissant le réservoir. Les autres usages sont envisageables dans la mesure d’une équité d’accès comme le prévoit la Loi sur l’eau.

Les points d’eau créés doivent être des lieux publics de rencontre entre les individus dans leurs diversités. La quiétude et la paix doivent être respectées, les armes à feux proscrites.

Le souci de transparence des droits et des devoirs de tout citoyen sur le point d’eau public doit être démontré. Le prix de vente de l’eau doit permettre de couvrir l’ensemble des charges (fonctionnement, entretien, réparation, personnels de gardiennage et de maintenance, et amortissement). Il ne peut pas y avoir de cultures (jardinage par exemple) à proximité du château afin d’éviter les conflits.

Vu l’importance de l’investissement, les règles d’utilisation doivent être respectées, à défaut le service en charge de l’Élevage (au travers de l’instance départementale), délégué par l’État peut être amené à suspendre le contrat le liant à la structure locale de gestion ou à un privé contractuel.
À propos du suivi au niveau départemental : trois rôles distincts
Un rôle de surveillance de l’entretien, de l’usage et de la tarification réalisés par les organes de gestion au niveau des sites. Pour les cas où l’éloignement des sites vis-à-vis du chef lieu est élevé le chef de poste, ou l’autorité la plus proche, peuvent intervenir en cas de grave dysfonctionnement.

Un rôle d’harmonisation du service offert entre les sites de manière à ne pas bloquer le circuit commercial par dysfonctionnement d’une étape particulière.

Un rôle d’arbitrage et de défense de la co gestion au niveau des représentants des usagers.

Les prochaines étapes

Sur l’ensemble des sites visités, il a été constaté une certaine impatience à démarrer l’exploitation des points d’eau. En effet, progressivement les mares s’assèchent et le recours à l’eau de profondeur commence à s’intensifier. Les commerçants et leurs convoyeurs vont très prochainement débuter les circuits directs les menant aux marchés terminaux, via les nouveaux points d’eau créés.

En outre, une mission du Ministère est à réaliser dans les prochains jours afin de parachever le processus de mise en fonctionnement de l’ensemble des sites. Elle devra s’attacher à accompagner la mise en place d’une structure de gestion afin de préparer une exploitation durable des points d’eau.

Les deux ONG partenaires pourront également accompagner le processus en formant, par regroupement, les personnes gestionnaires et chargées de la maintenance des stations.

La finalisation de la mise en œuvre de ces ouvrages exige un transfert concret de l’accompagnement des actions autour des points d’eau aux services centraux et déconcentrés du Ministère du Développement Pastoral et des Productions Animales.
Si le niveau central ne semble pas poser de problème, le niveau déconcentré nécessite un travail préalable avec les délégués et l’ensemble des agents concernés afin de les mettre au même niveau d’information (co gestion modulée en fonction des contextes et rôles de l’instance départementale en particulier). 

- - - - - -
1. Objectif et déroulement de la mission
1.1. Rappel des termes de référence
La mission avait pour objectif d’appuyer les bénéficiaires des infrastructures des vingt-trois points d’eau (dont quinze situés hors des lieux d’infrastructures de marchés et d’aires d’abattage). Ces points d’eau se situent le long des axes de convoyage du bétail (bovins principalement). Pour chacun des sites, l’équipement d’un forage (pompe immergée et groupe électrogène de 5 Kwa, l’installation d’un réservoir de 10 m3 avec compteur volumétrique et deux abreuvoirs métalliques ont été fournis en 2012. Sur la base des discussions avec les parties prenantes des Conventions d’Accords Parties (CAP), il est envisagé de rendre opérationnel le système d’organisation et de gestion de ces points d’eau sur les points suivants : la gestion, les modalités d’accès, le mécanisme de fixation des frais d’accès, la définition de la clef de répartition des recettes, la transparence…
L’objectif complémentaire était d’appuyer les ONG prestataires (INADES Formation et ADRB) et le Ministère en charge de l’Élevage (DOPFE, DSSP, délégations, secteurs et postes concernés) dans le suivi de la gestion des points d’eau qui sera effectué par le Ministère, dès la clôture du projet.
La zone d’intervention est « l’espace Nord » de commercialisation, en particulier sur l’itinéraire des onze sites retenus par le PAFIB pour y réaliser des marchés à bétail (Gama, Bitkine, Dourbali, Massakory, Moussoro, Amdjamena Bilala) et des aires d’abattage (Ngoura, Moïto, Bokoro, Bitkine, Moussoro). Cette étude s’inscrit dans le cadre de l’appui à la filière bovine mise en œuvre par le PAFIB. À ce titre, elle doit nourrir le processus de concertation engagé avec les organisations productives (éleveurs), commerçantes et corporatives œuvrant dans la transformation artisanale de la viande, des cuirs et des peaux (bouchers, tanneurs).

1.2. Quelques éléments de cadrage en début de mission
Il importe de rappeler ici que lors des premiers échanges de la mission avec l’équipe du PAFIB, il est apparu nécessaire de préciser les objectifs de cette mission de courte durée. Il a été jugé fondamental d’associer au maximum les services de l’Élevage (DOPFE et DSSP et niveaux déconcentrés) qui devront reprendre les activités de suivi dès la clôture du PAFIB (mars 2013). L’éclaircissement de ces éléments a donc été abordé avec l’équipe du PAFIB, puis validé lors de la réunion de démarrage avec le représentant de la délégation de l’UE dans le souci de bien centrer les résultats attendus de la mission sur des éléments les plus concrets possibles, à court terme sur le fonctionnement des points d’eau.
1.3. Remerciements

La mission tient à remercier de leur collaboration et de leur disponibilité tout au long du programme de travail réalisé les nombreux acteurs : organisations d’éleveurs et de commerçants,  partenaires institutionnels du MDPPA et des différents projets ainsi que les partenaires financiers rencontrés de la Cellule Action, de la DUE, et bien sûr l’équipe du PAFIB avec qui nous avons largement partagé les observations sur le terrain sur les différents sites et échangé sur les constats et les propositions faites ci-après.

1.4. Déroulement de la mission
La mission de terrain (Tchad) s’est déroulée du 17 au 29 janvier suivant les étapes définies dans les termes de référence en adaptant le programme proposé en fonction des réalités de terrain (jours de marché notamment) sur l’axe Nord retenu comme un espace pilote des appuis du PAFIB, tant en matière d’aménagement que de renforcement des capacités de gestion des comités. 
La mission était composée de Bertrand Guibert, socio-économiste à l’IRAM, chef de mission, mobilisé au titre du groupement IRAM-JVL-Euroconsultants. Le PAFIB a mobilisé son assistant technique chargé des organisations de producteurs, Constant N’Garoussa Hamat, sociologue. 

La chronologie de la mission s’est déroulée de la manière suivante :

Du 17 au 19 janvier à N’Djamena : Des entretiens ont pu être menés avec l’équipe du PAFIB et la DUE, la Cellule Action n’était pas disponible. 

Du 20 au 26 janvier : Tournée sur les sites des points d’eau et l’échelon départemental correspondant. Ces journées ont été consacrées à des entretiens avec les villageois des sites des points d’eau, des organisations d’éleveurs, des commerçants de bétail ainsi qu’à des entretiens avec les délégués régionaux, les chefs de secteurs et les chefs de postes du service en charge de l’Élevage des localités visitées. Des autorités administratives ont également été visitées (Gouverneurs, Préfets, sous - Préfets et Maires) lorsque que cela a été possible.
Du 27 au 28 janvier : Plusieurs séances de travail ont été tenues en interne à la mission et avec l’équipe du PAFIB.  Des entretiens complémentaires ont été réalisés également avec des personnes ressources dans l’objectif de partager les constats de la mission et d’approfondir les propositions en matière de modes d’organisation et de gestion. 
Le 29 janvier : Travail sur l’aide mémoire à N’Djamena et tenue d’un debriefing à la Délégation.
Carte 11: Localisation des points d’eau créés en 2013 sur les axes de convoyage
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Carte 22: Rappel des axes de convoyage et des étapes identifiés en 2010
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(Source : Abdel-latif Awad Fizzani et Ahamat Mahamat Alhamdou, 2010)

À la veille de la fin du projet PAFIB, il est intéressant pour la capitalisation de rappeler qu’une cinquantaine d’étapes de convoyage avaient été pré identifiées comme cruciale en 2010. Quinze points d’eau ont été finalement retenus, créés et vont être mis en fonctionnement dans les prochaines semaines (février 2013). 

1.5. Structure du document

Le présent rapport s’organise en trois grands chapitres, hors annexes : 

1. Cette première partie introductive,

2. Les principaux constats de terrain de la mission sur les attentes des parties prenantes qui vont être en charge de l’organisation de la gestion des points d’eau créés le long des axes de convoyage du bétail et les recommandations de la mission en ce qui concerne le mode d’organisation et de gestion : procédures à décider, règles des instances à conseiller, accompagnement à fournir…
3. Un éventail des systèmes de gestion possibles avec la description de l’implication plus ou moins directe des parties prenantes (communautés, commerçants privés et leurs représentations, autorités départementales) et la nécessité d’accompagnement que cela suppose dans l’après projet.
2. Constats et recommandations
2.1. Antériorité des axes de convoyage : acquis à maintenir
Constat : Antériorité des axes de convoyage
Il y a lieu de souligner l’importance de l’antériorité des axes de convoyage et des différentes étapes que constituent les lieux d’abreuvement. Les relations entre commerçants d’une part, et les commerçants avec les populations locales d’autre part, sont de la première importance. On note également que les commerçants et les convoyeurs ne sont pas forcément la même entité. Le circuit général est décidé par le commerçant mais le convoyeur peut ajuster les étapes selon son propre réseau. Donc, le positionnement des différents acteurs et leurs interrelations qualifient le circuit : étapes plus ou moins simples, abreuvement rapide avec qualité de l’eau et abondance, lieux d’information, qualité des relations humaines, contrepartie financière de l’abreuvement et du séjour, etc. 
Globalement, les commerçants cherchent à la fois la sécurité pour leurs troupeaux et la rapidité d’un circuit afin de ne pas mettre en péril l’embonpoint et la santé des animaux convoyés (notamment les éléments les plus fragiles). Ils pensent également à garantir la connaissance des étapes pour les prochains passages. Les relations sociales entretenues avec les propriétaires fonciers correspondent à un investissement (capital social) qui se veut donc durable. En saison chaude, les tarifs de l’eau puisée sont déjà négociés à l’avance. La somme est remise au convoyeur. L’anticipation du circuit est principalement à la charge d’un commerçant principal, appelé « patron » par les convoyeurs.  
Par ailleurs, les commerçants ont en permanence une préoccupation de gestion. Leur participation dans la gestion des points d’eau peut apporter un certain réalisme dans l’approche économique (savoir-faire commercial). Ils peuvent faciliter l’approvisionnement en carburant et en consommables d’entretien (huile de vidange), comme c’est déjà le cas aux sites de Foro et de Bili, par exemple.

Recommandations : Tenir compte de l’antériorité des relations entre commerçants et population locale

Commerçants, convoyeurs et éléments de la population locale entretiennent des relations sociales qui viabilisent le lieu d’étape sur la durée. Il s’agit d’un véritable construit social, basé sur la confiance mutuelle, qu’il faut avoir en mémoire pour imaginer le choix de gestion des points d’eau créés.
Constat : Importance des relations de réciprocité entre commerçants ou chefs convoyeurs
Il nous a été relaté que les commerçants mettent souvent en avant leurs propres relations sociales avec d’autres commerçants afin de bénéficier en retour de facilités pour d’autres étapes encore trop méconnues de leur part. Dans cette corporation des commerçants, les risques de vol d’animaux et de diverses tracasseries lors des convoyages ont développé des solidarités internes remarquables qu’il faut mentionner. Ces accords implicites permettent de s’allier et d’assurer en un minimum de temps l’acheminement des troupeaux d’effectifs conséquents. Les éléments de tarification, de durée et de priorité d’abreuvement devront tenir compte de cette réalité dans le futur. 
Recommandations : Tenir compte de la solidarité interne à la corporation des commerçants
La solidarité corporatiste entre des commerçants d’une part, et leurs convoyeurs d’autre part, doit être un atout dans la gestion du futur système de gestion.
Il peut être utilement complété par le savoir-faire économique que possède les commerçants en matière de budget prévisionnel (calcul du coût de revient du litre d’eau ou d’un abreuvement moyen) et d’anticipation des dépenses du point d’eau à gérer.
2.2. Évolution des circuits : entre ajustement et compromis

Constat : De nombreux facteurs modifient les étapes en créant des ajustements d’itinéraires
Dans la pratique, les animaux de commerce profitent de l’excédent d’eau des puits pastoraux, des puits traditionnels ou des stations de pompages localisées sur le long de leur trajet. Les commerçants et leurs convoyeurs distinguent les axes de convoyage durant la saison où l’eau de surface est présente et la saison sèche chaude plus contraignante (4/5 mois). Les itinéraires, et surtout les étapes journalières (un seul abreuvement par 24 heures), sont anticipés et obéissent à de multiples facteurs de déstabilisation. 
Par exemple, les convoyeurs se trouvent contraints de faire de grands détours pour permettre un abreuvement effectif de leurs animaux alors que des tronçons plus courts existeraient pour la destination finale de N’Djamena Fara. Il a été cité en exemple les tronçons allant de Massakory à Fayal Goz et celui de Massaguet à Fayal Goz. Ce sont des itinéraires que le bétail de commerce ne pouvait pas emprunter à cause du manque d’eau avant l’aménagement. L’amélioration des circuits grâce aux nouveaux points d’eau va donc lever la contrainte et changer l’habitude de chacun. 
Par ailleurs, la zone de Djarmaya est déclarée maintenant une zone industrielle pour partie, et une contrée où la privatisation va très certainement s’étendre, sans réserve pour le passage des troupeaux. On peut s’interroger sur la viabilité de cet axe de convoyage à court terme même pour les passages d’animaux. Or, c’est par là que les convoyeurs passent aujourd’hui pour atteindre N’Djamena Fara. 
En 2010, les auteurs Abdel-latif Awad Fizzani et Ahamat Mahamat Alhamdou
 ont précisé la stratégie d’aménagement des nouveaux points d’eau du PAFIB afin de répondre à ces deux fréquentes préoccupations des acteurs de la filière (détours épuisants et interdictions locales). La faisabilité a ainsi proposé à ce que ces deux axes soient aménagés en priorité.
Il faut également constater qu’une grande diversité des points d’eau se constate sur les lieux d’étapes des commerçants et de leurs troupeaux : puisards, puits traditionnels, puits modernes, stations de pompage privées ou publiques. Une grande diversité d’accès à l’eau se pratique souvent au détriment de la logique économique (longues heures de trajet entraînant  l’épuisement et, par conséquence, la perte de l’embonpoint recherché voire l’amaigrissement des animaux).
Recommandations : Importance de la continuité des étapes et des conditions d’abreuvement
L’instance départementale devra se fixer comme tâche de favoriser la continuité des axes de convoyage et une harmonisation des conditions d’accès à l’eau. Ces exigences doivent être en faveur de la fluidité des déplacements des troupeaux et de la durabilité de la chaîne des points d’eau fonctionnels.
2.3. Tarification de l’eau : quelle tactique choisir ?
Constat : L’anticipation des étapes d’abreuvement est réelle, ainsi que les travaux d’exhaure 
Les tarifs de l’eau en période chaude sont déjà négociés à l’avance. Sur les puits, l’eau puisée est payée par les commerçants à un tarif variable allant de 50 à 100 F par tête. La rapidité du temps d’abreuvement est fonction de l’efficacité de l’exhaure effectuée en traction animale. L’anticipation de l’arrêt d’étape, du créneau horaire du passage et du puisage pour l’abreuvement est négociée à l’avance. La présence du réseau téléphonique facilite maintenant ce type d’opération. C’est seulement la priorité d’accès au point d’eau d’usage mixte et le temps de puisage qui peuvent poser un problème, impactant sur la durée de l’étape.
Il est plus ou moins bien compris par les commerçants que les points d’eau créés seront d’usages mixtes. Certains commerçants proposent une gestion associative de leurs membres (cas de Foro et Bili), même s’ils savent que l’eau devra être partagée au moins avec les villageois (ayant droits fonciers). À ce titre, un différentiel sur le prix est intégré. Cela se pratique à Massakory déjà sur la base de 100 F par tête pour les animaux commerciaux, 50 F pour les animaux des éleveurs transhumants et 10 F pour les animaux des villageois.
Recommandations : Les nouveaux points d’eau devront entrer dans l’anticipation de l’ensemble du circuit
La réussite et l’impact des points d’eau créés se mesureront dans leur réelle insertion dans les axes de convoyage. 
La pratique d’un prix abordable, d’une anticipation du remplissage du réservoir avant l’arrivé des troupeaux et d’une reconnaissance de leur priorité d’accès seront les critères déterminants de l’efficacité et, plus tard, de l’impact sur l’état des animaux rendus sur leurs lieux de vente. 

2.4. Les usages de l’eau : prioriser et protéger l’abreuvement

Constat : Les nombreux usages d’un point d’eau…
Les points d’eau créés ont été clairement déclarés comme étant destinés à l’abreuvement des animaux de commerce. L’ensemble des personnes rencontrées l’ont compris. Toutefois, il faut reconnaître qu’un point d’eau en plein Sahel reste ouvert à plusieurs types d’usages. 
                 Schéma 13: Les différents usages de l’eau
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D’abord, les animaux des commerçants passent par les axes de saison sèche pendant 4 à 5 mois maximum et ce, pas tous les jours (souvent qu’un à deux passages par semaine en fonction des marchés successifs mais avec des effectifs conséquents : plusieurs centaines de têtes par troupeau). 
Par ailleurs, les villageois ont leurs propres animaux, parfois avec des cheptels importants (cas de Siguété ou de Goz Blabo, par exemple). Parfois, les zones se trouvant à proximité des sites nouvellement équipés s’avèrent posséder de bons pâturages (cas de Siguété). Les transhumants sont ainsi potentiellement tentés de s’y installer provisoirement. On perçoit des velléités sur la concurrence de l’usage des pâturages entre éleveurs locaux et transhumants actuels ou potentiels qu’implique la création de nouveaux points d’eau.
En outre, les points d’eau sont parfois tout proches d’un village avec ses inévitables besoins d’eau à usage domestique, ou encore pour la construction des bâtiments (banco). 
Enfin des projets de pratiquer un peu de culture n’est pas à exclure à proximité du  nouveau forage (site de Bisney, par exemple)…  
Schéma 24: Fonctionnalité annuelle et périodicité de l’exploitation du point d’eau
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Recommandations : Négocier pour hiérarchiser les usages et les tarifs de l’eau notamment en phase intense
Il faut donc prendre en considération l’ensemble des usages et penser une tarification spécifique en fonction de chaque usage. Certains usages ne doivent pas être contradictoires au point d’empêcher l’abreuvement des animaux (mise en culture à proximité des abreuvoirs).

Toutefois, il faut rappeler que l’usage de l’eau en faveur des commerçants doit être prioritaire car le point d’eau a été conçu comme tel (continuité des axes de convoyage des animaux sur pieds). Cela implique, soit la disponibilité d’un abreuvoir d’office attribué, soit vus les effectifs d’animaux des commerçants, la priorité d’accès de l’ensemble du point d’eau, dès l’arrivée programmée de leurs troupeaux sur la station.   

2.5. Mise en fonctionnement d’un point d’eau : un acte fort

Constat : La mise en fonctionnement de nouveaux points d’eau sera une date symbolique
Il s’agit d’un événement à ne pas rater. On n’a pas droit à l’erreur. En effet, les personnes réfractaires au forage n’hésiteront pas à profiter d’un flou pour exacerber les éventuels dysfonctionnements. La première mise en exploitation peut être également l’occasion de renforcer l’appropriation par les usagers en mettant en avant la responsabilité de chacun. À cette occasion, il paraît judicieux de répéter les règles d’usages définies lors des réunions. Il est important d’anticiper le plus possible le cadre d’exercice et les conséquences de la mise en fonctionnement des points d’eau.

Recommandations : Anticiper l’événement de la mise en exploitation

L’ouverture d’un forage apporte un bouleversement au village. L’organisation de l’équipe gestionnaire est bien au cœur de la réussite de la durabilité du forage. Il faut donc anticiper cet événement. 

Les concertations doivent donc redoubler pour affiner davantage les tarifications et les responsabilités de chacun afin d’adopter une posture responsable vis-à-vis de l’investissement et de l’intérêt mutuel.

Une formation devra être dispensée avant la remise des clés de l’ouvrage. Elle devra intéresser les personnes chargées de la gestion. Une ébauche d’un plan de formation (développée en annexe 7) doit intégrer les rudiments de gestion, d’usage et d’entretien d’une station de pompage.

La séance de remise des clés sera un bon moment pour préciser une nouvelle fois à la population les conditions d’organisation de l’exploitation du point d’eau. 

3. Systèmes de gestion sur les points d’eau
3.1. Rappel des différents systèmes de gestion potentiels
La question du mode de gestion des points d’eau est restée non traitée lors de la mission de 2010 sur l’identification des sites réalisée par le Ministère (Abdel-latif Awad Fizzani, Ahamat Mahamat Alhamdou, op. cit.). À l’époque il a été jugé par la mission que compte tenu de l’approche participative adoptée par le PAFIB, la mission préconise que cette question fasse l’objet d’une réflexion approfondie pour ressortir des propositions concrètes allant dans le sens de la viabilité des ces infrastructures. Il faut rappeler que des propositions ont été émises par les différents acteurs rencontrés lors de cette présente étude d’identification des sites et il sera nécessaire de les prendre en compte dans les réflexions (2010 : 20). 

En préalable aux propositions, il apparaît nécessaire de rappeler les différents modes de gestion des points d’eau observables sur les axes de convoyage. 
Schéma 35: Quatre types de gestion de l’eau
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3.1.1. Le libre accès à l’eau de surface malheureusement temporaire
Le libre accès se retrouve sur certains points d’eau comme les mares naturelles, les mares d’excavation sur le bord des routes et les marigots durant la saison des pluies. Ce libre accès, couplé à l’absence de tout travail d’exhaure rend très prisé ce type de points d’eau pour les commerçants et convoyeurs. 
Pour les commerçants, l’eau de surface est gratuite et sans exhaure. Elle est donc privilégiée et vient avantageusement en concurrence sur les autres types de points d’eau durant quelques mois, jusqu’à son assèchement.
3.1.2. Puits basés sur la gestion traditionnelle : cas parfois adapté 
En préalable, soulignons que la majorité des points d’eau d’abreuvement est fournie par des puits ou puisards que l’on qualifie de traditionnels, c’est-à-dire ne résultant pas d’une preuve de modernité (l’existence d’un ciment armé est communément admise). 
Dans les lits des marigots ainsi que dans certaines dépressions où la nappe est quasiment affleurante, le creusement de petits puisards relève de l’initiative individuelle, mais l’accès ne semble pas répondre à une règle d’exploitation rigide, si le responsable du fonçage n’est pas là pour en contrôler l’accès. 
Sur les puits et puisards traditionnels, une grande diversité de mode de gestion se rencontre donc sur ces types de points d’eau.
La force des droits traditionnels semble résider dans le fait qu’ils laissent la place aux principes d’usage tel que le droit de la soif et le principe de réciprocité, mais tout en maintenant des règles d’usage claires (tour d’eau, gestion des troupeaux de passage) et un entretien minimal qui est assuré par la personnalité ayant fait creuser le puits à ses frais.
Les commerçants utilisent ces types de points d’eau dans la mesure où l’accord est conclu avec l’autorité locale. Mais l’abreuvement est seulement possible pour les troupeaux d’effectifs modestes. De plus, il faut attendre son tour et le retard du convoyage des animaux s’en ressent.
Les points d’eau créés dans le cadre du PAFIB le sont par les moyens de l’État et non ceux d’un village, ou d’un lignage. Cette solution de gestion traditionnelle n’est donc juridiquement pas adaptée aux points d’eau créés.
3.1.3. Puits ou forages basés sur la gestion communautaire

Cette notion de budget d’entretien, gérée collectivement (en comité de gestion ou en association ou groupement) et réservée  spécifiquement aux dépenses liées au point d’eau semble bien souvent mal adaptée au mode de fonctionnement de la société rurale, où l’argent reste rare. Les responsables avouent souvent comme bien complexe la tâche de gérer une caisse collective/communautaire permanente car elle induit un espace de soupçons et, provoque des détournements et des appropriations, en réponse à ce flou. Les dérives, le renforcement des pouvoirs locaux et les significations symboliques annoncent la déconstruction de l’approche de la gestion communautaire initiée par l’État et les projets depuis un demi-siècle. 

En outre, ces comportements peuvent perturber des liens sociaux déjà distendus. On observe une assez grande diversité de stratégies qui bouleversent à la longue ces modèles de comités de gestion communautaires, plus ou moins directement imposés par les « développeurs ». On peut citer le rôle et choix des fontainiers et des gestionnaires, la caisse factice chez un notable, la cotisation ponctuelle ou périodique, des modes de paiement variables avec introduction de crédit, du mécénat de ressortissants... mais pas de comité de gestion formel comme le suggèrent en général les projets. 
Là où les équipements sont fonctionnels après le départ des projets, une diversité de situations se retrouve quelques années plus tard, rarement dans le sens de la viabilité de l’investissement. 

La gestion de type communautaire ou collective est adaptée car plusieurs parties prenantes sont concernées par le point d’eau. Dans la pratique, ce type de gestion n’est pas toujours efficiente, notamment lorsque les structures d’encadrement ont disparues (projets et programmes), ou sont éloignées et sans moyens (services de l’État).

Les commerçants sont rarement originaires du village. Ils peuvent même être de groupes sociaux éloignés. La difficulté de ce type de gestion directe par le village pour les points d’eau liés utilisés pour le commerce réside dans la difficulté de la représentation des commerçants utilisateurs du point d’eau au sein les instances villageoises.

Si cette solution communautaire est choisie, la représentation des commerçants dans l’instance de gestion est à regarder de près. 

3.1.4. Puits ou forages basés sur la gestion communautaire déléguée à un privé 

Face aux contraintes de la gestion communautaire, une formule basée sur une prestation de service permettant une délégation partielle de la gestion a été mise en place sur certains points d’eau tels que les stations de pompage. En effet, le système d’exhaure motorisé impose un niveau de maintenance minimal, en deçà duquel les conséquences peuvent être dramatiques pour les troupeaux
. Il s’agit d’une délégation de gestion régie par un contrat de maintenance et d’exploitation avec un privé professionnel en la matière. La sélection des candidats à la prestation, la qualité et la ponctualité de l’offre de service devraient sécuriser, in fine, le niveau de gestion.

Toutefois, dans les milieux pastoraux, il n’est pas pensable que le prestataire ne soit pas issu du groupe social tant les activités autour du point d’eau reflètent la spécificité de la zone (code et comportements sociaux, hiérarchie entre les groupes…). De plus, les prestataires de qualité issus de la zone ne sont pas nombreux et ce, d’autant plus que le coût de gestion reste élevé (distance à parcourir, rareté et coût du carburant, etc.). 

En outre, le choix du prestataire local se fait au sein même de la hiérarchie locale, tant l’enjeu de l’eau est fort car, derrière, il y a celui des pâturages. En effet, le prestataire endosse la gestion de l’eau mais pas celle de l’accès au pâturage qui lui est régi par le pouvoir local, c’est-à-dire le niveau de compromis, ou mieux de consensus atteint dans la perspective d’une réciprocité ultérieure. La délicate dissociation de la gestion de l’eau et des pâturages entrave la pleine légitimité du prestataire de service. C’est un point qui peut être d’importance vis-à-vis de l’accueil de transhumants dans la zone du point d’eau (cette situation a été ressentie par la mission sur le site de Siguété).

Sans en réfuter le principe, cette délégation partielle de gestion présente des difficultés à citer ici. Elle débouche le plus souvent par une consolidation des usages prioritaires. Cela ce traduit par une aggravation de la non-équité de l’accès aux ressources (tarifs d’abreuvement exorbitants pour les transhumants de passage trop distants socialement du groupe qui maîtrise la gestion du point d’eau). En outre, la prestation de service à caractère professionnel impose une présence continue sur l’ouvrage hydraulique. Celle-ci est difficilement envisageable car dès les premières pluies, l’ouvrage est déserté et ce, jusqu’au tarissement des mares. 
Par ailleurs, la gestion déléguée semble parfois renforcer l’hégémonie des pouvoirs locaux et, quelque part, leur offre une légitimité d’ordre privatif. De plus, la présence d’un prestataire de service ne se traduit pas forcément par une transparence accrue dans la tenue des comptes de gestion. En effet, avec l’arrivée d’un prestataire, l’élargissement du nombre d’acteurs complexifie et trouble la compréhension de la gestion pour les simples usagers. Chacun renvoi à l’autre la responsabilité de la mauvaise gestion ou du coût de l’eau pourtant bien définie dans les contrats. De plus, les zones concernées ne présentent pas un tissu de compétences professionnelles en gestion de points d’eau et de maintenance suffisant qui pourrait activer la concurrence et l’émulation. Il n’est donc pas certain que des privés externes au village veuillent s’intéresser à ce type de prestation. La rentabilité de la prestation pourrait peut être s’envisager par une gestion couplée de plusieurs points d’eau… mais la distance entre les points d’eau entrave la rentabilité (coût de déplacement pour de menues recettes).
En théorie ce système de gestion est attractif dans le cas des points d’eau fonctionnant ponctuellement pour les commerçants de passage. 

Toutefois, il est délicat de trouver un prestataire techniquement performant, et satisfait par le niveau de rémunération permis par la vente de l’eau aux seuls commerçants. 

Par ailleurs, la présence permanente du prestataire reste nécessaire pour sécuriser l’équipement. 

La vente de l’eau aux transhumants par le prestataire pose le problème de la gestion des pâturages alentours. La communauté doit pouvoir exercer ses propres critères d’acceptation des transhumants (durée du séjour).

Enfin, le point de vente de l’eau peut également être destiné à l’alimentation domestique en eau potable des populations locales. Cela pose également le problème d’un tarif nuançant les différents usages ainsi que les conditions sanitaires du point d’eau. L’exercice d’un budget prévisionnel reste à partager avec les futurs gestionnaires (voir paragraphe 3.2.4).  
3.2. Proposition d’une formule médiane de co gestion

3.2.1. Les parties prenantes dans la gestion : commerçants et ayants droits fonciers 
Deux parties doivent être activement présentes dans la gestion : les commerçants pour lesquels l’investissement a été consenti et les ayants droits fonciers au niveau du site du forage. 

L’équilibre à trouver entre les deux parties est fonction de chaque cas particulier. De l’avis de la mission, il n’est pas pertinent de proposer le principe d’une parité systématique dans la représentation des deux types d’acteurs. Les sites visités prouvent qu’il y a autant de cas particuliers : échec ou réussite de gestion de points d’eau villageois, présence ou pas de commerçants dans le village, concurrence plus ou moins élevée avec les privés vendeurs d’eau à proximité. Les situations sont donc plurielles.  

Les transhumants de passage peuvent être également des utilisateurs potentiels s’ils sont acceptés par les locaux et, à ce titre, être consultés sur la gestion. Ils doivent seulement reconnaître le caractère prioritaire de l’usage de l’eau en faveur des animaux commercialisés, argument qui a motivé la création du point d’eau.

Schéma 46: La co gestion et les partenaires
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Une instance départementale, ayant signé les Convention d’Accords Parties (CAP : Administration, Élevage, commerçants) régule le bon usage des investissements consentis sur les circuits commerciaux à l’échelle administrative. 

L’agent de proximité du service de l’Élevage (chef de poste généralement) est donc le représentant local de l’État vis-à-vis de l’ouvrage. Au nom de ce dernier il a reçu par délégation la responsabilité du point d’eau qui est attribuée à l’instance de gestion à accompagner. 
3.2.2. Les principes à retenir autour d’une formule de co gestion
En écho aux conventions d’accords parties et des investissements du MDPPA, il y a lieu de mettre en avant les principes suivants :
1. Les points d’eau aménagés pour l’abreuvement des animaux commercialisés construits appartiennent à l’État et sont à usage public selon la loi ; personne ne peut donc en déclarer sa propriété.

2. Il n’y a pas eu de contribution pécuniaire ou matérielle pour la construction des points d’eau mais les usagers doivent valoriser au mieux ce lieu commercial public, apte à fournir durablement de l’eau en abondance et en qualité. 

3. L’accès au point d’eau est prioritaire aux troupeaux composés d’animaux vendus ou destinés à la vente. Le fontainier doit anticiper le passage des troupeaux en remplissant le réservoir. Les autres usages sont envisageables dans la mesure d’une équité d’accès comme le prévoit la loi sur l’eau.

4. Les points d’eau créés doivent être des lieux publics de rencontre entre les individus dans leurs diversités. La quiétude et la paix doivent être respectées, les armes à feux proscrites.

5. Le souci de transparence concernant les gestionnaires et le gardien sur le point d’eau public doit être effectif. Le prix de vente de l’eau doit permettre de couvrir l’ensemble des charges (fonctionnement, entretien, réparation, personnels de gardiennage et de maintenance, et amortissement). Il ne peut pas y avoir de cultures (jardinage par exemple) à proximité du château afin d’éviter les conflits.
6. Vu l’importance de l’investissement, les règles d’utilisation doivent être respectées, à défaut le service en charge de l’Élevage (au travers de l’instance départementale), délégué par l’État peut être amené à suspendre le contrat le liant à la structure locale de gestion ou à un privé contractuel.

3.2.3. Quelques variables à distinguer pour ajuster au mieux le système de gestion
Lors de nos visites de terrain, nous avons eu à déterminer quelques variables à considérer pour distinguer les sites de points d’eau et éventuellement conseiller un système de gestion adéquat. 

Il y a déjà l’éloignement du site du forage par rapport au village. Certains sont éloignés d’environ 10 km comme celui près d’Habaya. Dans ce type de cas, un système paritaire semble bien discutable car les villageois ne sont pas très motivés pour une co gestion rapprochée. Cette situation n’est pas sans rappeler la gestion rigoureusement paritaire essayée sans grand succès au Salamat par le projet Almy Bahaïm 2.

Mais la proximité n’est pas toujours source de motivation, par exemple le cas de Bili (station située à moins d’un kilomètre). L’analyse qui en est faite par le représentant de l’élevage est que la hiérarchie villageoise a beaucoup de mal déjà à gérer depuis des années la pompe du village… Il n’y a donc pas lieu de compliquer la situation avec un nouvel exercice de gestion sur ce nouveau point d’eau dans ce cas de limite de gestion prouvée par l’expérience récente. Ainsi le groupement local des commerçants a anticipé l’initiative avec l’aide du chef de poste…  
Il y a également les cas où le village n’a pas de commerçant attitré en son sein. Dans ce cas, les représentants des villageois se trouvent quelque peu désemparés pour aller à leur rencontre (site de Djidada, par exemple). La fédération des commerçants prend ici tout son sens dans la rencontre avec les populations des sites de nouveaux points d’eau.
On a également des sites où les commerçants veulent gérer eux-mêmes les points d’eau (président régional des commerçants de Massakory pour Kindjert et Siguété par exemple ou encore le représentant du syndicat des commerçants de Massaguet - Karmé).

C’est avec l’ensemble de ces réalités qu’il faut donc moduler la co gestion en fonction des contextes. L’accompagnement des cadres de l’Élevage va être ainsi déterminant dans les orientations à donner.

3.2.4. La tarification différenciée : exemple de simulation

Sur la base des entretiens que nous avons eus, nous nous sommes livrés à une simulation annuelle d’une station de pompage témoin pratiquant l’ensemble usages de l’eau.

Tableau 1 7: Compte d’exploitation d’une station témoin
Unité : Fcfa
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Unité Nbr tarif en F Total F

Vente de l'eau aux commerçants par tête 24 000  50  1 200 000  Carburant 500 000 

4 mois avec 3 jours /semaine 3 litres carburant pour 10 M3

pour 500 têtes soit 24 000 600F le litre

20 litres par animal 1500m3 (animaux) et 300 m3 (humains)

 + pertes (1/3)

Vente de l'eau aux transhumants par tête 8 000  25  200 000  Lubrifiant et main d'œuvre vidange 40 000 

4 mois avec 7 jours /semaine 1 fois par semaine sur 10 mois (40)

pour 50 têtes soit 24 000 10.000 par semaine

20 litres par animal

Eau pour animaux du village par tête 3 000  25  75 000  Frais de personnel gardien  240 000 

10 mois avec 100 têtes 20.000F par mois

20 litres par animal

Vente de l'eau domestique FF an 20  6 000  120 000  Indemnités compteurs et collecteurs 100 000 

20 familles * 6000F par an

40 litres /famille /jours

Autres recettes 0  Réserves pour renouvellement 400 000 

TOTAL 1 595 000  1 280 000 

Bénéfice d'exploitation 315 000 


Le compte apparaît bien serré, cela souligne tout le défi que pose la durabilité de la station. L’implication plus ou moins forte de commerçants dans la gestion peut être l’occasion de tester une co gestion singulière, basée sur l’opportunité d’un service réellement marchand.
Diagramme 1 8: répartition et origine des recettes d’une station témoin
Le poids de la vente de l’eau aux commerçants est tactique au niveau du compte de résultat. L’eau accordée aux transhumants est étroitement liée à la stratégie d’ouverture de l’espace pastoral aux autres communautés : droit de réciprocité, maintien du capital social, etc.
L’accès à l’eau du forage pour les besoins domestiques est fondamental. Ces points d’eau offrent l’opportunité d’avoir une eau potable (la face interne du réservoir a été peinte à l’anti rouille). Ce besoin est fortement demandé d’une manière récurrente en milieu pastoral.
Diagramme 2 9: Répartition des dépenses d’une station témoin


Le poste carburant est fondamental et doit être anticipé, notamment pour les stations isolées (loin du goudron).

La valeur d’amortissement du moteur et de la pompe immergée s’élève à au moins un million et se base sur une durée d’exploitation comptable de trois (3) ans. 
Il est important d’intégrer cette notion, d’autant plus que les commerçants l’on bien comprise. Ils affirment parfois être prêts à anticiper une provision dans ce sens…  
Enfin les charges de personnel seront à ajuster en fonction des périodes de forte activité lors du passage des troupeaux de commerçants avec une personne qui compte les animaux et une autre qui encaisse les recettes. 
3.2.5. Quel suivi au niveau départemental ?
Trois préoccupations se détachent au niveau du mandat d’une instance départementale :

· Un rôle de surveillance de l’entretien, de l’usage et de la tarification réalisés par les organes de gestion au niveau des sites. Pour les cas où l’éloignement des sites vis-à-vis du chef lieu est élevé (cas de Bili et de Foro par exemple) le chef de poste, ou l’autorité la plus proche, peuvent intervenir en cas de grave dysfonctionnement.
· Un rôle d’harmonisation du service offert entre les sites de manière à ne pas bloquer le circuit commercial par dysfonctionnement d’une étape particulière.
· Un rôle d’arbitrage et de défense de la co gestion au niveau des représentants des usagers.

Des concertations régulières rassemblant les parties prenantes (représentants des commerçants et convoyeurs, Administration et services de l’Élevage) devraient permettre d’étudier le fonctionnement des stations et de palier aux difficultés de décisions de gestion non prises, sans remettre en cause le principe d’une gestion collective. 
En cas d’échec flagrant, et dans l’intérêt de l’investissement, l’instance départementale (ou un comité a doc) devrait être amenée à trouver une situation provisoire (bail d’attente à un gestionnaire privé, par exemple…)

3.3. Programme de mise en fonction des points d’eau
3.3.1.  Priorité à donner pour une rapide mise en fonctionnement
Sur l’ensemble des sites visités, il a été constaté une certaine impatience à démarrer l’exploitation des points d’eau. En effet, progressivement les mares s’assèchent et le recours à l’eau de profondeur commence à s’intensifier. Les commerçants et leurs convoyeurs vont très prochainement débuter les circuits directs les menant aux marchés terminaux, via les nouveaux points d’eau créés.
Sur les sites, quelques travaux manquent encore : vannes des abreuvoirs à remplacer par endroits, ouvrages non productifs comme à Goz Blabo. Il y a lieu de finaliser les travaux en vue de la réception.

En outre, une mission approfondie du Ministère est à réaliser dans les prochaines semaines afin de poursuivre les objectifs de la présente mission sur l’ensemble des sites. Elle devra s’attacher à accompagner la mise en place d’une structure de gestion afin de préparer l’exploitation des points d’eau.

Les deux ONG partenaires doivent également accompagner le processus en formant, par regroupement, les personnes gestionnaires des comptes et celles chargées de la maintenance des stations.
3.3.2. Ébauche de chronogramme

Le déroulement du chronogramme exige le transfert concret de l’accompagnement des actions autour des points d’eau aux services centraux et déconcentrés du Ministère du Développement Pastoral et des Productions Animales. 

Au niveau central, cela ne semble pas poser de problème, hormis le temps d’accès et donc de mission de terrain vu les distances des différents points d’eau. Au niveau déconcentré, un travail préalable avec les délégués est impératif afin de mettre l’ensemble des agents concernés au même niveau d’information (co gestion modulée en fonction des contextes et rôles de l’instance départementale en particulier). 
Schéma 510: Plan de suivi des prochaines semaines et répartition des tâches
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Une contractualisation écrite sur la base des éléments des comités de gestion devra se faire dans les prochains mois entre le Ministère et l’instance de co gestion locale confirmée. Cette démarche formelle est importante, mais certainement moins centrale que pour les comités de gestion des autres aménagements du PAFIB (aires d’abattage et marchés à bétail).
- - - - - -
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Contexte 

L’élevage dans l’économie tchadienne : Malgré la mise en exploitation en 2003 des champs pétroliers de Doba (170 000 barils par jour) l’économie tchadienne dépend principalement du secteur primaire (agriculture et élevage), qui génère 40 % du PIB. L’élevage représente plus de la moitié du PIB du secteur rural. Avec la viande, les cuirs et les peaux, l’élevage rapporte au pays quelques 135 milliards de F CFA par an (un peu plus de 200 millions d’euros) et représente 30% des exportations. Il constitue une activité principale ou secondaire pour près de 40% de la population tchadienne.

Cheptel et systèmes d’élevage : Le Tchad dispose d’un potentiel de production animale très important et diversifié. Il est le plus grand pays d’élevage de la sous-région. Malgré l’absence de recensement du cheptel depuis 1976, il compterait plus de 18 millions de ruminants
 dont 7 millions de bovins, avec un taux de croissance de 2,4%, 8 millions de petits ruminants et 3 millions de camelins.

Les zones d’élevage par excellence sont la zone sahélo-soudanienne au nord et la zone soudanienne proprement dite, au sud du pays. On estime que 80% du cheptel bovin est élevé par des nomades et transhumants et 20% par des sédentaires ou semi-transhumants. Les systèmes agriculture-élevage sédentaires ou semi-sédentaires se rencontrent dans les deux zones, mais principalement au Sud.

Marché d’exportation du bétail sur pied : La majeure partie du bétail tchadien commercialisé est exportée sur pied, principalement vers le Nigéria, via le Cameroun
. Le potentiel d’exportation vers le Nigeria est très important, ce pays étant déficitaire en produits carnés. Il y a aussi des exportations vers la RCA, voire le Soudan et les pays du Golfe (petits ruminants). L’organisation des filières d’exportation est extrêmement complexe, rendant notamment difficile d’enregistrer les volumes concernés. 

La production de viande sur le marché intérieur : L’abattage contrôlé en 2005 était de 136 000 têtes de bétail. On sait que l’abattage non contrôlé est beaucoup plus important sans que des chiffres puissent être donnés. La viande est destinée pour l’essentiel aux marchés urbains de Ndjamena et des principales villes du pays. Bien que des dynamiques de structuration des bouchers existent, on note l’absence de toute industrie de transformation de la viande et l’inexistence ou l’insuffisance d’infrastructures de base telles que les abattoirs garantissant les conditions sanitaires de base. A fortiori, il n’y a pas de filières d’exportation de viande répondant aux standards sanitaires internationaux.

Marché des cuirs et peaux : Les produits dérivés -cuirs et peaux- sont actuellement très peu ou pas exploités. Le potentiel de peaux brutes de qualité reste à estimer de manière précise. Car si l’on connaît assez bien les artisans tanneurs de la capitale, l’information concernant les tanneries artisanales à l’intérieur du pays et le potentiel économique qu’elles représentent  restent également à préciser et le cas échéant à améliorer.

Les politiques nationales en matière d’élevage : Face à ces enjeux, le Ministère de l’Elevage et des Ressources Animales (MERA) a validé en juin 2008 le Plan National de Développement de l’Elevage (PNDE) au Tchad qui doit constituer le cadre fédérateur des actions du secteur sur la période 2009 – 2016. 

Le PNDE reprend les stratégies de la Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté I/II (SNRP, 2003), du Plan National de Sécurité Alimentaire (PNSA, 2005) et définit notamment des objectifs spécifiques suivants : 

· Développer la commercialisation et les exportations par l'introduction de nouvelles techniques de transformation et de conservation, 

· Assurer au secteur de l'élevage un financement substantiel et régulier pour permettre sa promotion,

· Renforcer les capacités des services techniques et des professionnels du secteur de l'élevage.

Le Projet d’Appui à la filière Bovine – Viande, cuirs (PAFIB) s’intègre parfaitement à ce PNDE puisqu’il se propose de promouvoir l’intégration de la filière bétail/viande tchadienne dans le contexte des échanges commerciaux sous-régionaux en l’adaptant aux évolutions du marché en termes de qualité, de diversification des produits et de normes sanitaires. Pour cela il appuiera notamment la mise en place d’un cadre approprié et sécurisé pour la production et l’exportation des produits de l’élevage ainsi que l’amélioration de l’état sanitaire du bétail vendu sur pied.

Les objectifs généraux du PAFIB concernent l’amélioration des conditions de vie des populations tchadiennes, la lutte contre la pauvreté et l’insécurité alimentaire, à travers la création d'emplois dans le secteur de la transformation et l'augmentation des revenus des acteurs de la filière, de l'éleveur jusqu'au commerçant exportateur.

L'objectif spécifique du projet est l'augmentation durable de la valeur et des volumes des produits issus de la filière tant au niveau du bétail vendu sur pied que des produits de transformation : viande, peau et cuir. 

Trois composantes constituent le programme : 

· La composante « Amélioration de la qualité et des conditions de vente formelle du bétail vendu sur pied » permettra  l'amélioration de la qualité sanitaire du bétail exporté, le renforcement et la sécurisation  des circuits intérieurs de commercialisation et d’exportation en vue d’établir la traçabilité du bétail.

· La composante « Emergence de l’industrie de la transformation et conditionnement de la viande  et renforcement du secteur artisanal boucheries / charcuteries » appuiera une série d’initiatives privées relatives à la construction d’abattoirs et d’unités de transformation/conditionnement de la viande en milieu urbain.

· La composante “Appui à la filière cuirs et peaux” permettra d’augmenter la valeur ajoutée de cuirs et des peaux actuellement considérés comme sous-produits de l’élevage, vendu à bas prix, le plus souvent sans aucune forme de traitement. 

I) Justification de la mission

Les travaux, objet de ces TDR, s’insèrent dans l’activité plus globale d’aménagement / sécurisation des axes de commercialisation du bétail. Ils sont rattachés aux deux composantes « Amélioration de la qualité et des conditions de vente formelle du bétail vendu sur pied » et « Emergence de l’industrie de transformation et de conditionnement, renforcement des boucheries / charcuteries artisanales ».

Cette mission s’inscrit dans un processus accompagnée par le PAFIB qui a mobilisé plusieurs missions effectuées principalement par des cadres de la DOPSSP du Ministère en charge de l’Elevage (MDPPA) pour l’implantation de 23 forages destinés à améliorer le convoyage du bétail sur les axes Est-Ouest. 

Un premier diagnostic a permis de situer les sites favorables sur ces axes. Dans un second temps des concertations plus approfondies ont conduit au choix de ces sites validés par les acteurs concernés. Des Conventions d’Accord Parties (CAP) ont été élaborées impliquant les autorités administratives, les collectivités locales, le Ministère du Développement Pastoral et des productions animales, les organisations d’éleveurs et de commerçants.

Aujourd’hui les forages ont été réalisés et se pose maintenant la question du développement de l’organisation de la gestion de ces équipements pour chacun de ces 23 points d’eau et des modes de régulation à l’échelle des quatre départements concernés. 
Le mode de gestion à mettre en place pour ces forages commerciaux est particulier par leur statut qui reste à préciser en tenant compte de la diversité des situations : ouvrage à caractère public avec délégation de gestion à des structures départementales et locales, qui peuvent gérer directement ou déléguer à leur tour à un opérateur privé.

Ces ouvrages présentent aussi des modes d’utilisation assez spécifiques et qui induisent une certaine complexité.

Leur utilisation est ponctuelle, mais nécessite une gestion permanente, non exclusive dans les usages : 

· prioritairement destinés à la facilitation du convoyage des troupeaux de commercialisation par un accès rapide à l’abreuvement lors du passage des troupeaux, 

· mais sont aussi utiles aux transhumances saisonnières qui peuvent passer à proximité voire séjourner quelques semaines aux abords, 

· enfin ils doivent aussi reconnaître l’accès à l’eau pour les  populations riveraines vivant à proximité.

Les modes de gestion innovants à mettre au point doivent en même temps responsabiliser les acteurs pour une utilisation durable et opérationnelle (attentes de grande efficacité du service d’abreuvement par les convoyeurs).

Il est donc nécessaire d’approfondir l’identification et l’implication des acteurs dans la gestion (statut, représentativité et légitimité), de veiller à l’information des acteurs, de moduler les accords de gestion et les manuels de procédures pour tenir compte de la réalité et de porter une attention particulière à la mise en fonctionnement de ces points d’eau.  

II) Objectifs de la mission

Sur la base des résultats acquis et des enjeux rappelés ci-dessus, cette mission, objet des présents TDR, a pour objectifs : 

· D’appuyer, avec le PAFIB, les parties prenantes bénéficiaires des points d’eau (forages et équipements de surface) destinés à l’abreuvement dans la mise en exploitation/fonctionnement des infrastructures créées ou aménagées à travers : 

· l’approfondissement et l’ajustement des rôles et des responsabilités de chaque acteur définies selon les accords parties : maîtrise d’ouvrage, délégation, usagers…

· l’identification des responsabilités en matière de gestion, des modalités d’accès, des mécanisme de fixation et des montants du prix de l’eau, de la définition de la clef de répartition des recettes, du contrôle et de la transparence, des modalités de médiation de conflits, etc. ;

· Apporter des recommandations de manière à faciliter la mise en fonctionnement des points d’eau créés en tenant compte de la diversité des situations.

· Produire une analyse des acquis et enseignements utiles à tirer de cette opération pilote pour le Tchad dans le domaine de l’amélioration des conditions de convoyage du bétail;

La zone d’intervention est « l’espace Nord » de commercialisation, en particulier les 23 sites retenus par le PAFIB pour des points d’eau complémentaires situés sur les itinéraires de déplacement des troupeaux vers l’exportation. 

Le mode opératoire de la mission d’appui développera des approches participatives auprès des différents acteurs, publics et économiques, concernés de façon à réunir un consensus et une appropriation des options qui seront proposées.

III) Résultats attendus

Au terme de la mission, les résultats suivants seront atteints :

· Une conception et un canevas d’opérationnalisation des procédures et du mode de gestion et d’exploitation des 14 forages équipés, déjà réalisés ;

· Une proposition d’un processus de capitalisation, de méthodes de collectes d’informations et de formes de restitution couvrant les premiers mois d’exploitation des forages équipés ;

· Une analyse des acquis, premiers enseignements et des perspectives de cette action d’amélioration des conditions de convoyage du bétail par la réalisation des forages;

· Une proposition de termes de références pour l’organisation par le PAFIB d’une formation des gestionnaires de points d’eau qui sera mise en œuvre avant févriers 2013.

Remarque : La DOPFE,  la DSSP et les délégations du MDPPA, l’INADES et l’ABRD seront étroitement associés à la mission avec le PAFIB dans la mesure où leur rôle va être très actifs dans l’appui aux structures de gestion pour les derniers mois du PAFIB ainsi que pour la suite du fonctionnement dans l’après projet.

IV) Méthodologie 

5.1. Déroulement

L’appui se déroulera de la manière suivante :

Etape 1 : Complément bibliographique sur les différents objectifs et résultats attendus de l’étude depuis la dernière mission ; et entretiens avec l’ensemble des parties prenantes et personnes ressources présentes à Ndjamena et portant sur les différents objectifs et résultats attendus de l’étude : 

· Entretiens avec le personnel du PAFIB ;

· Entretien avec les représentants du maître d’ouvrage du PAFIB et du bailleur : Cellule ACTION-FED et DUE ;

· Entretiens avec les représentants du maître d’œuvre du PAFIB : Ministère du Développement Pastoral et des Productions Animales ; Direction du Développement de l’Elevage et ses démembrements, Direction de l’Organisation Pastorale et de la Formation des Eleveurs, Direction de la Sécurisation des Systèmes Pastoraux, Direction de la Promotion des Industries Animales… ;

· Entretiens avec autres intervenants clefs : bénéficiaires ou leurs organisations.

Etape 2 : visites de terrain sur les sites des points d’eau équipés d’aménagements pour l’abreuvement.

Sur chacun des forages, une réunion de concertation regroupera les différentes parties prenantes (autorités administratives et/ou autorités traditionnelles, représentants des commerçants, services techniques de l’élevage, convoyeurs,…). D’abord, il s’agira de présenter les objectifs de la mission. Ensuite, il s’agira de tenir des séances de travail avec les acteurs qui pourront s’organiser de la manière suivante : 

· Discussion sur le choix du mode de gestion : confiage à un privé ou gestion collective villageoise en fonction des caractéristiques de chaque site (proximité du village, présence d’un privé intéressé, organisation des commerçants).

· Discussion autour de l’ajustement du manuel de procédures et débats autour des points de contenu : clarification des rôles, gestion,… ;

Ces entretiens seront réalisés à raison d’une demi-journée par site de forage. Ils seront préparés suffisamment à l’avance pour être sûr de pouvoir réunir les interlocuteurs adéquats. Les deux simulations se feront par regroupement des acteurs concernés. Une réunion départementale avec l’instance de régulation sera organisée en fin de visite des forages de chaque département.

Des entretiens spécifiques seront conduits avec les communes récemment mises en place en début 2012 et qui n’ont par conséquent pas participé au processus de concertation engagé depuis plusieurs mois avant les travaux, choisissant l’implantation et posant les premiers principes de la gestion de ces ouvrages.

Cet aspect de la méthodologie pourra être rediscuté entre l’équipe et la coordination du PAFIB en début de mission.

Des synthèses détaillées des entretiens sur les points d’eau seront élaborées de manière à faire ressortir les points d’accord et de désaccord ainsi que les points particuliers des discussions. Elles toucheront également les points importants dans l’analyse du fonctionnement des infrastructures et du suivi des comités de gestion. Ce travail se fera en tandem avec les ONG et la DOPFE et la DSSP.
Etape 3 : Retour à N’Djamena, poursuite des discussions et de la synthèse avec l’équipe du PAFIB, les ONGs et les DOPFE/DSSP pour préciser les points importants dans l’analyse du fonctionnement des infrastructures et dans le suivi de la gestion des forages. 

Etape 4 : Une restitution sera réalisée avec le MDPPA, la cellule ACTION, les représentants de la Délégation de l'Union Européenne, le PAFIB et les ONGs. Au cours de la restitution, le consultant présentera ses principaux résultats, conclusions et recommandations. 

Etape 5 : Rédaction des rapports provisoire et final.

V) Expertise requise, rôles et responsabilités

La conduite et les résultats de cette étude se feront sous la responsabilité partagée du PAFIB et du groupement IRAM – JVL – Euroconsulting selon les modalités suivantes :

· La coordination du PAFIB aura la responsabilité de suivre les travaux du consultant et de fournir l’appui logistique nécessaire à la réalisation de l’étude ; 

· L’expert portera la responsabilité des propositions et des résultats des études. 

Le profil de l’expert recherché pour cette étude est le suivant : 

· Un expert socio-économiste (E1), vétérinaire ou équivalent, spécialiste de l’élevage et des filières d’élevage des régions sahélo soudaniennes, en particulier autour de la gestion d’infrastructures ; cet expert conduira les tâches suivantes :

· définir, de façon concertée avec l’équipe du PAFIB, la méthodologie d’ensemble de l’étude et assurer le pilotage de son exécution ; 

· exécuter le mandat technique spécifique qui lui sera dévolu dans le cadre de l’étude et rédiger le rapport correspondant, en particulier en matière d’appui à la gestion des forages et des démarches d’appui;

· rédiger le rapport de l’étude dans les délais fixés. 

Cet expert disposera d’une expérience conséquente dans la conduite de ce type d’étude et maîtrisera la langue française. Afin de bénéficier de l’expérience acquise lors de deux précédentes missions portant sur la gestion des aires et des marchés, il est prévu que le consultant soit M. Bertrand Guibert.

VI) Chronogramme de la mission

L’étude devra être exécutée au quatrième trimestre de l’année 2012 (début octobre 2012 afin de ne pas être bloquée par des conditions de déplacement difficile en fin d’hivernage). Elle prévoit de mobiliser l’expert sur un total de 14 H/J au total (dont 2 de rédaction en France), y compris les délais de voyages (à noter que les jours prestés sont calculés sur base de 6 jours prestés / semaine calendaire, c'est-à-dire hors dimanche).
L’expert retenu établira, en préalable au démarrage des travaux, un calendrier qui sera discuté avec la coordination du PAFIB. 

	Etape
	Libellé
	Durée (H/j)
	Produit attendu

	1
	Collecte, synthèse documentaire et entretiens avec les parties prenantes et les personnes ressources à N’Djamena
	2
	Briefing

	2
	Visites et séances de travail sur sites de forages pour analyser les conditions d’utilisation et finaliser le contenu adapté des manuels de procédures pour la mise en fonctionnement
	8
	Echanges et réflexion sur des manuels de procédures pour la mise en fonctionnement des 15 forages et des instances au niveau des 4 départements

	3
	Simulation du ou des modes de gestion pour les forages équipés et sur le niveau de concertation départemental 
	1
	Conception des documents de gestion adaptée à chaque site

	4
	Préparation de l’aide mémoire et débriefing à Ndjamena
	1
	Aide mémoire

	5
	Rédaction des rapports provisoire et final
	2
	Rapport provisoire et final

	 
	Total 
	14
	


VII) Rapports

L'expert produira un rapport de mission d’une vingtaine de pages, hors annexes. Le français est la langue de travail et de rédaction du rapport de l’étude.

Dix jours calendaires après la restitution, le rapport provisoire sera transmis en version électronique à la cellule action qui en assurera la diffusion auprès du PAFIB, de la Délégation de l’Union européenne et à qui de droit. A la date de réception du rapport provisoire, la cellule Action aura un délai de 15j jours calendaires pour collecter les observations des différentes parties prenantes et les faire parvenir à l’expert.

Le rapport final sera transmis, en version électronique dans un délai de 10 jours calendaires suivant la réception des observations, à la cellule Action qui en assurera la diffusion auprès du PAFIB, de la Délégation de l’Union européenne et à qui de droit. 

Le rapport de l’étude contiendra les éléments mentionnés ci-dessous.

· La couverture avec les logos officiels du projet ;

· La table des matières ;

· Un résumé qui présente les conclusions majeures de l’étude, récapitule les conclusions et les recommandations ;

· L’exposé de la problématique, les principaux objectifs et les résultats de l’étude ;

· L’appréciation de la mission sur les conditions de réalisation de l’étude ;

· Les perspectives et la démarche d’appui à la gestion à mener par le PAFIB sous forme de recommandations ;

· Les annexes du rapport incluront les points suivants : 

· Les Termes de Référence, 

· Les projets de manuels de procédures/règlements internes sur les 14 sites ;

· le déroulement (programme) du travail (les données et les aspects principaux des activités réalisées), 

· les sigles et les abréviations, 

· la liste des tableaux et des documents consultés, 

· la composition de l’équipe (noms, nationalité, compétence, occupation, fonction au sein de l’équipe).
Le rapport sera rédigé dans un style clair et accessible. Au terme de chaque paragraphe, un encadré fixera les idées forces à sortir dudit paragraphe. Les références des sources utilisées comme les interviews, la littérature, les rapports, seront mentionnées.

Une version papier du rapport final sera enfin fournie au PAFIB (2 exemplaires), à la Cellule action (1 exemplaire) et à la DUE (1 exemplaire).
- - - - - - - 
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Annexe 3 : Itinéraire de la mission
	Date
	Activité
	Lieu nuitée

	17/01
	Voyage Domicile – Paris – N’Djamena
	N’Djamena

	18/01
	Travail avec l’équipe de PAFIB

Séance de travail avec Peter Dierickx de la DUE, avec un point fait sur la sécurité des déplacements durant la mission
	N’Djamena

	19/01
	Préparation des entretiens et des outils de discussion des hypothèses de gestion sur le  terrain
Elaboration des différents schémas de gestion
	N’Djamena

	20/01
	Départ Massakory et prise de rendez vous sur le marché pour les jours suivants
Entretien avec le président de la fédération régionale des commerçants, 3 convoyeurs
	Massakory

	21/01
	Entretiens sur les modalités de gestion sur le site de Kindjerti
Entretiens sur les modalités de gestion sur le site de Siguete
Entre avec le service de l’levage et avec l’ONG INADES – Formation
	Massakory

	22/01
	Passage au site de Fayal Goz 

Travail interne à la mission (préparation deuxième partie de terrain)
	N’Djamena

	23/01
	Inauguration du marché à bétail de Dourbali 

Entretiens informels avec certains membres du comité de gestion du Marché à bétail
Entretiens avec les Autorités et le chef de secteur élevage

Départ pour Bili
	Bili

	24/01
	Entretiens avec le chef de Poste élevage de Bili
Réunion avec le comité provisoire de gestion de Bili

Entretiens sur les sites de Foro avec le fontainier et le gardien
Passage à Gama, visite de la tannerie en chantier, entretien avec le chef de poste
Départ pour Bokoro puis Habaya
	Habaya

	25/01
	Entretiens sur les modalités de gestion sur les sites de Habaya et Goz Blado
Entretiens sur les modalités de gestion sur les sites de Djidada et Rougba
	Massaguet 

	26/01
	Entretiens avec deux kalifats signataires des CAP sur le site de Karmé
Entretiens sur le site de Massaguet avec un membre du syndicat des commerçants
Entretiens avec le chef de secteur élevage à Massaguet 
	N’Djamena

	27/01
	Travail interne à la mission
	N’Djamena

	28/01
	Rencontre avec la confédération des commerçants de bétail

Réunion de travail  avec la DSSP (Abdel Latif) et  la DOPFE (Haroun) pour ébauche d’un  programme de suivi des infrastructures par la DSSP
	N’Djamena

	29/01
	Préparation, puis débriefing au Ministère du Développement Pastoral et des Productions Animales sous la présidence du Secrétaire Général Adjoint du MDPPA

Départ à 24h pour le voyage N’Djamena – Paris
	N’Djamena

	30/01
	Suite du voyage de Paris – Domicile
	


Annexe 4 : Liste des personnes rencontrées
	Nom
	Institution
	Fonction
	Contact

	Peter Dierickx
	DUE
	
	

	Virginie Coustet
	DUE
	
	

	Adbellatif Awad Fizzani
	MERA /DOPSSP
	
	

	Mahamat Nour Abdallah
	Association des Eleveurs et Nomades du Tchad (AEN)

Collectif des associations d’Eleveurs du Tchad (CASSET)
	Secrétaire Général Adjoint
	Aen_tchad@yahoo.fr
66475491

	Adoum Abdoulfathi
	Collectif des associations d’Eleveurs du Tchad (CASSET)
	SG
	

	Mahamat Abderamane
	Responsable 
	AEN/MIDEL
	

	Yaya Abakar
	Commerçant de Bili
	
	

	Alhaji Abdoulaye Alkali          
	Commerçant de Bili
	
	

	Djama Chene
	Eleveur de Bili
	
	

	Moussa Albachir
	Eleveur de Bili
	
	

	Almoustaine Bachar
	Représentant chef de canton Bili
	
	

	Moussa Bilali
	Eleveur de Bili
	
	

	Djamal Zakaria
	Représentant chef de canton Bili
	
	

	Mahamat Allamine
	Chef de poste de Bili
	
	

	Mahamat Bourdjo
	Association Thathwir Djama
	Président 
	

	Mbodou Moustapha 
	SNCECBT
	Conseiller 
	66 24 12 14

	Adlelatif Awad Fizzani
	MERA DOP/SSP
	
	66 25 86 37

	Adam Mahamat Koulfou
	MERA DOP/SSP
	
	99 12 01 02

	Elhadj Djimat Adam
	Union commerçants Massakory
	Président
	

	Mahamat Moussa
	Chefferie de canton
	Responsable désigné
	

	Adam Mbodou
	
	Eleveur
	

	Mahamat Adam
	
	Commerçant
	

	Brahim Idriss 
	
	Commerçant
	

	El Hadj Adam Chou
	
	Commerçant
	

	El Hadj Adji Malloum
	Direction régionale Elevage
	Délégué
	

	Abdérahaman Moussa
	Mairie
	Régisseur
	

	El Hadj Adoum Seid
	
	Commerçant
	

	Mal Hassan Tidjani
	
	Commerçant
	

	Ali Issa
	
	Commerçant
	

	El hadj Korom Mouli
	Service de l’Élevage
	Chef de secteur
	

	Abdou Abdéramane
	
	Commerçant
	

	Alifa Haggar
	
	Commerçant
	

	Mahamat Zere Obina
	Syndicat de commerçant
	Président
	

	Mahamat Haki Youssouf
	
	Commerçant
	

	Radjap Hamat Nour
	Bokoro
	Chef de poste
	

	Mahamat Aba Moussa
	Dababa à Bokoro
	Chef de secteur
	

	Mahamat Abdoulaye
	Groupement Tunis
	Eleveur
	

	Issa Hassana
	Kalifat
	Canton Yessié
	

	Nodou Boukar
	Représentant groupement
	Eleveur
	

	Mahamat Hissein
	
	Mairie
	

	Ahmat Mahamat
	
	Administration
	

	Idriss Atié
	
	Eleveur
	

	Kemtchang Olgué
	Chef de poste à Gama
	Service de l’Élevage
	

	Khalil Moussa
	Gama
	Commerçant
	

	Issa Abtcha
	Gama
	Commerçant
	

	Ramadam Ali
	Gama
	Service de l’Élevage
	

	Adoum Hassan Angaré 
	Président
	 Groupement Moïto
	

	Al hadj Abakar
	Dourbali
	Groupement  Moïto
	

	Sale Abakar
	Dourbali
	Groupement Moïto
	

	Adef  Djidda
	Cadre à Dourbali
	CD
	

	El Senoussi Béhié
	Trésorier à Dourbali
	Coop. Commerçant
	

	Adoum Ali
	Membre à Dourbali
	Transitaire
	

	El Hamat
	Conseiller à Dourbali
	Coop. Commerçant
	

	El Djabir
	Président à Dourbali
	Coop. Commerçant
	

	El Hassan Issa
	Conseiller à Dourbali
	Coop. Commerçant
	

	Abba Dankouch
	Dourbali
	CCD
	

	Adoum Djibrine
	SG à Dourbali
	ACCD
	

	Abakar Dako
	Chef de poste à Dourbali
	Service de l’Elevage
	

	Ramat Djabir
	Membre du comité de Dourbali
	
	

	Dabouga Mahamat
	Membre du comité de Dourbali
	
	

	Abdel Khamis
	Membre du comité de Dourbali
	
	

	Maigurda Anene
	Membre du comité de Dourbali
	
	

	Charif Oumar
	Membre du comité de Dourbali
	
	

	El hadj Moussa
	Membre du comité de Dourbali
	
	

	Tom Hassana
	Membre du comité de Dourbali
	
	

	Hassano Issa
	Membre du comité de Dourbali
	
	

	Ramat Adoum
	Membre du comité de Dourbali
	
	


Personnels du projet PAFIB

	Nom
	Institution
	Fonction
	Contact

	Mahamat Ahmat Abderhaman
	MERA – Projet PAFIB
	Coordonnateur
	hamat_abder@yahoo.fr 

	Abder Benderdouche
	MERA – Projet PAFIB
	Conseiller Technique
	a.benderdouche@iram-fr.org +235 62305753


Annexe 5 : Membres de la mission
	Nom
	Institution
	Fonction
	Contact

	Bertrand Guibert
	IRAM
	Chef de mission expert socio-économiste
	b.guibert@iram-fr.org

	Constant N’Garoussa
	PAFIB
	Assistant technique OP
	


Annexe 6 : Compte rendu des sites de points d’eau visités
Site de Massakory (20/01/13): entretien avec des membres du comité de gestion ainsi que des convoyeurs et le président régional des commerçants.
Abreuvement de 50 Fcfa par tête, 3 à 5 convoyeurs par troupeau de Moussoro à Ganbarou anglais (au Nigeria en passant au Nord de N’Djamena). Chaque convoyeur touche 55.000 Fcfa lorsque les animaux arrivent à destination. Ils se regroupent par sécurité. Ils reçoivent des commerçants une somme pour les frais de transport dont l’abreuvement. Ils doivent justifier les sommes dépensées. Les convoyeurs sont choisis par les commerçants sur la base de la confiance et du courage pour mener un troupeau. C’est une tâche délicate et risquée. Il faut justifier s’il y a une perte. 
Les convoyeurs distinguent la saison chaude et les saisons où il y a facilement accès de l’eau de surface (mares, bras de fleuve). En saison froide et des pluies, le circuit est fonction de la présence de l’eau de surface. Cela évolue au fur et à mesure du tarissement des points d’eau. Les forages créés serviront seulement en période sèche chaude. Il parait évident que les points d’eau vont avoir des usages mixtes.

Le président des commerçants au sujet de la gestion : Prioriser les animaux de commerce, puis les autres usages. Les commerçants doivent être dans la gestion. Ils veulent un représentant dans les villages en question (choisir au sein de trois). Dans le comité il faudra : le représentant des commerçants, les autres membres sont à définir par l’État. Pour garantir l’usage de l’eau par les commerçants, ils souhaitent gérer le puits (El Hadj Adam Mahamat). 
L’exploitation et l’entretien du point d’eau en saison des pluies et en saison froide pose problème. Il faut qu’ils participent aux dépenses de fonctionnement.  Il faut faire attention aux jardins à proximité qui risquent de s’installer (cas du site de Bisney déjà constaté) autour des forages. 
Tarif : 100 F par animal pour les commerçants et 50F pour les animaux des éleveurs et 10 F pour les animaux du village. Cela suffirait pour payer le gardien/gestionnaire. Il faut démarrer avec cela et il faut regarder.

Un convoyeur qui fait ce métier depuis 30 ans nous explique les différents circuits selon les eaux de surface disponibles, les risques avec les champs, les jardins, les vergers tant qu’il y a des eaux de surface disponibles. En saison chaude (à partir de février à juin-juillet), ils utilisent les circuits les plus directs de manière à ne pas perdre de temps. Ils marchent la nuit et effectuent une étape de repos aux heures chaudes. Les commerçants ont négocié le tarif de l’eau aux points d’eau en avance (100Fcfa par tête). Il y a un seul abreuvement pour 24H. Il faut 3 jours (3 abreuvements) pour arriver de Massakory au Chari. Il faut trois autres jours pour arriver à Ganbarou anglais au Nigeria (abreuvement plus simple là-bas). Chaque convoyeur (20 têtes maxi) touche 50.000 F et le commerçant lui rembourse le prix du transport retour à domicile. Ils peuvent faire trois voyages par mois. Cela dépend de la demande des commerçants. Le « patron » est le commerçant qui centralise les animaux en troupeaux collectifs d’animaux achetés. C’est avec lui qu’ils traitent l’affaire.   
Cas des animaux malades : On confie au village le plus proche l’animal malade. Le commerçant est averti, il vient et l’abattage est effectué sur place s’il n’y a pas d’autres solutions. La vente de la viande se fait sur place. Le troupeau repart dès que cela est possible. Le convoyeur expérimenté dit que cela lui est arrivé souvent. Il faut faire attention aussi aux vols. C’est pour cela qu’ils se regroupent. 
Site de Kindjerti (21/01/13) : Il s’agit d’un village qui a eu un premier forage, il y a 20 ans. Il a fonctionné 13 ans avec cotisation de 20.000 F par mois avec un compte à la banque. Le forage a tari. Un forage de remplacement a été réalisé toujours avec le solaire. Les recettes ont servi à construire la mosquée (300.000 à 400.000F), et à réaliser des prêts individuels au village. Il n’y a plus de cotisation régulière. Sur ce forage il y avait un comité de 8 personnes dont le chef de village.
Le tarif de l’eau est de 10F le bidon, 100F le fut de 200litres, et 200F/têtes et par mois pour les animaux. Le débit est très faible. C’est pour cela que lorsque l’entreprise est partie laissant le forage du PAFIB, ils ont récupéré les clés et ont fonctionné avec durant 3 mois. Le PAFIB a retiré les clés car il faut une cérémonie officielle pour la mise en fonctionnement. Durant cette période, ils ont pratiqué le tarif suivant : 50F le fut, 5F/tête/jour. Ils savaient que c’était provisoire. 

Ils avouent ne pas savoir calculer le prix de revient avec les commerçants. Ils ne sont pas contre la présence d’un représentant des commerçants au niveau local dans leur comité.

Le fait qu’il y a ait deux forages, cela va permettre de minimiser les risques sur la disponibilité de l’eau, et améliorer leurs propres animaux.
Site de Siguete (21/01/13) : Il s’agit d’un village arabe agro pastoral ayant un cheptel conséquent. Ils ont foncé un puits pastoral (32m) et le cuvelage a été payé par l’extérieur. L’équipement extérieur est de 4 fourches, 16 abreuvoirs traditionnels. L’accès est libre mais il y a une priorité pour ceux qui ont fabriqué les abreuvoirs. L’entretien du puits est réalisé par les éleveurs.
L’enjeu ici est de ne pas trop partager le pâturage avec les pasteurs transhumants car ils ont déjà un cheptel conséquent. Quand aux commerçants, ils ne les voient pas passer dans le village, d’après le chef de village. Le forage est à 300 m du village. Ils veulent construire une case près du forage.

Ils veulent instaurer une cotisation de 10.000 F par troupeau puis voir 10F par tête pour l’abreuvement de leurs animaux. Ils n’ont pas réfléchi pour les commerçants. Enfin, ils sont demandeurs d’une formation car ils ne connaissent rien aux machines.

Site de Fayal Goz (21/01/13) : Rendez vous manqué, rappel des notes du dernier passage 
Site de Bili (23/01/13) et de Foro le 24/01/13 : Il y a un comité de gestion qui a été mis en place d’une manière provisoire par le groupement de commerçants (ancienneté de 3 ans) et le chef de poste de Bili. Il englobe deux sites : Bili et Foro.

Il y a un gardien (15.000F par mois) et une personne chargée du suivi sur chaque site. Dans le groupement il y a 13 commerçants + des représentants des éleveurs (3 khalifats) et 2 personnes du chef de canton. Le tarif est de 50F par tête, 10 mais bientôt 15F par tête d’animaux des villageois, et 1.000F mensuel par famille pour l’eau domestique (en général 2 bidons de 20 litres par famille). Il y a deux mois que cela fonctionne.

Un des commerçants a préfinancé un fut de carburant et de l’huile pour les vidanges régulières sur chacun des deux sites. Les ouvrages ne sont pas encore réceptionnés. Les commerçants ont pris le devant car ils estiment qu’avec le village de Bili, rien ne peut être fait en collectif. Le village a beaucoup de difficulté à gérer leurs points d’eau (mauvaises gestion depuis plusieurs années leur château solaire…). 

Deux heures sont nécessaires pour remplir le réservoir de 10 m3 et il faut environ 2,5 litres de carburant. Cela fait 10F pour 20/30 litres soit un bidon ou bien l’abreuvement d’un bovin moyen. 
Site de Habaya (24/01/12) :

1 station privée à proximité (1km pour les arabes transhumants), 2 stations plus éloignées à 15 km, une mare naturelle à 5km qui dure jusqu’en mars avec un puits traditionnel de 30m. Sur les stations privées les commerçants payent 100 F par tête. Ce site sera donc peu utilisé par les transhumants. 

Les animaux du village, situé à 3 kilomètres, ont déjà un puits pastoral et viendront certainement assez peu à ce nouveau point d’eau. Le puits est profond d’environ 30 mètres.
L’intérêt d’économie des charges : le delou (5.000F), la corde à 8.000F, la poulie (1.000F) + le 1e support (1.000F), un autre support (1.000F), le cheval à alimenter (2/3 sac par mois de 14000) + le travail d’exhaure. On se contentera d’un sac par mois pour le cheval.

Pour la station privée, les gens du village abreuvent à 10F par tête et 100F pour les commerçants. Pour l’éleveur interrogé, cette station sera utile économiquement, et soulagera les dépenses et la pénibilité de l’exhaure. Bivouac sur le site et discussion approfondie avec le gardien.

Site de Goz Blabo (25/01/12) : 

Le forage est non fonctionnel pour l’instant (bouché). C’est un site avec beaucoup d’animaux (ils parlent de 500 têtes). Une partie est en transhumance jusqu’au Bahr-El-Gazal. Il y a aussi des goranes de passage aussi qui ont beaucoup d’animaux, ainsi que des Rhosams avec chameaux. Ils ne travaillent plus avec eux (chameaux de trait pour les récoltes) depuis qu’ils ont des charrettes. Il y a qu’un seul commerçant et il fait le commerce entre Maïgana et Moïto.  

Ils savent que le nouveau point d’eau est aussi pour les commerçants. Ils ont une première idée de tarif : animaux de passage = 50F/tête, cheptel des commerçants = 50F/tête, animaux des résidents = 1000F à 5.000F à voir selon cheptel, eau domestique = 500F par foyer/mois. Il y a un puits pastoral à une heure de marche (eau payante pour un troupeau = 50.000F). Ils ont fait un puits traditionnel jusqu’à 60 mètres. L’eau est profonde, difficile à extraire. Les commerçants offrent 200F par tête pour y faire abreuver leurs animaux. On voit bien qu’il y a des besoins multiples d’eau. Le carburant est à 700F le litre et il y a un mécanicien dans le site.
Site de Djidada (25/01/12) : 

Il s’agit d’arabes dont le point d’eau PAFIB est situé à 200m des cases. Ils ont une PMH en fonction. Ils sont très motivés. On les a trouvé en réunion pour un problème de vol de cheval (parole du chef : En ayant les Krédas comme voisin, cela arrive… »). Ils faisaient de la transhumance jusqu’à Bisney, il y a trois ans, depuis ils ont arrêté. C’est plus simple de rester chez soi. Le puits pastoral est de 42 mètres de profondeur avec une eau gratuite. 

Ils veulent faire payer 750F par famille par mois pour l’eau potable (comme le réservoir du programme présidentiel -avec exhaure solaire !- qui se trouve à 20km). Ils veulent faire payer 10F par tête aux commerçants. Ils n’ont pas une idée claire des dépenses courantes… On a travaillé sur le compte de résultat (recettes/dépenses) avec eux.

Site de Rougba (25/01/12) : 

Le site est tout près du village, de l’autre côté il y a beaucoup de berbéré. Ils ont prévu de mettre une palissade à un mètre du grillage (trous déjà faits). 

Sur un autre point (avec moteur et 12 abreuvoirs !) très ancien (50 ans), il y a un tarif de 10 à 15F par tête. Ils veulent faire pareil. Ensuite, ils évoquent un tarif de 25F pour les commerçants et transhumants. Ils pensent avoir 600 à 800 têtes lors des grosses affluences. Ils sont pressés d’ouvrir le forage au fonctionnement car le site est à la confluence des circuits de transhumance et de commerçants. Ils pensent faire payer 500F par mois et par famille pour l’eau domestique. Les amis de Massaguet peuvent les aider à leur envoyer du carburant. Il n’y a pas de commerçant dans le village. 
Site de Karmé (26/01/12) : 

Le khalifat signataire rencontré a démontré des idées communes assez claires : 2 gardiens à recruter à environ 20.000F par mois, 1 personne pour garder l’argent, 1 pour compter les animaux, 2 personnes pour organiser les abreuvements ponctuels (passage des commerçants). 2 personnes en réserve. Ils ont déjà fait un papier expliquant le tarif à pratiquer et il est déposé chez le chef de canton : 50F/tête pour les commerçants, 25F si petits ruminants, animaux du village = 25 F par tête d’animaux adultes. Ils n’ont pas encore expliqué l’organisation et les tarifs à tout le monde. Peut être les tarifs vont évoluer. 
Il y a 3 puits pastoraux cimentés + 2 puits traditionnels + 1 PMH en panne + de nombreux puisards qui tarissent en début mai. Ils souhaitent que les commerçants de Massaguet puissent venir à la mise en route du forage.  

- - - - - -

Annexe 7 : Proposition de formation des gestionnaires forages
Ebauche d’un plan de formation à l’intention des membres gestionnaires et des personnes chargées de la maintenance des forages du PAFIB

Objectif de la formation : Permettre aux représentants de chaque site équipé d’un forage de bien faire fonctionner tout l’équipement et de fournir des justificatifs de base en comptabilité et gestion par souci de transparence.

Public : 3 personnes désignées par le village (site) + 2 représentants des commerçants et 1 représentant de l’Élevage avec une réunion de 3 sites par session, soit 12 personnes par session. 

Durée : 2 jours par session

Lieu de formation : Massakory (1 session pour les sites de Siguete, Kindjerti et Fayal Goz) et Moussoro (1 session pour les sites de Maloforonga, Firomonga, Abrefé). 

Contenu : 

1 journée sur la notion de gestion, des différentes dépenses et recettes, du calcul du coût de revient de l’abreuvement par animal conduisant au compte de résultat simplifié. La notion de provision pour amortissements sera à aborder. Cet exercice se basera sur des exemples en salle. 

1 journée sur l’utilisation et l’entretien de l’équipement : remplissage du carburant (propreté, stockage), vidange (fréquence, type d’huile, filtres), autre entretien (manipulation et démontage des vannes, limites des charges d’entretien), procédure de lancement de l’appareil, de la mise en service de la pompe. Cet exercice pratique se basera sur des exemples en situation sur l’équipement hydraulique du site du marché.

Formateurs : DSSP/DOPFE avec ONG INADES et ADRB
- - - - -
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�  	Abdel-latif Awad Fizzani, Ahamat Mahamat Alhamdou, Rapport d’étude d’identification des sites des points d’eau (puits, mares, stations) à réhabiliter ou à aménager le long des axes de commercialisation du 1er au 31 juillet 2010), 21 p. + annexes.


�  	Le cas de panne de moteur en période chaude sur des stations surchargées en troupeaux est là pour illustrer la fragilité et l’importance de la responsabilité du prestataire privé. 


�  	Estimations de base 1976, réactualisation prévue avec le recensement FAO de 2008.


� 	On peut estimer que le Tchad exporte annuellement  plus de 800 000 bovins dont 70% vers le Nigeria.
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